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    Présentation

    L’auteur interroge ici la nature de l’institution : est-elle une espèce comme une autre ? Peut-on la concevoir comme une forme particulière de solidarités humaines soumise à la sélection naturelle ? Répondre à cette question suppose d’étudier les agencements sociaux à partir de leurs mouvements en faisant varier notre focale d’observation. Un peu comme un biologiste qui veut caractériser une myriade de cellules en culture et découvre, de près, que les frontières s’effacent, deviennent imprécises et inconsistantes. L’institution ne semble plus qu’une détermination parmi d’autres assemblages sociaux possibles. Ce collectif isolable et délimité apparaît alors comme une matière sociale en mouvement, dénuée de bords et de coutures…
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 Biologiste et politologue, Virginie Tournay est chargée de recherches au CNRS à l’Institut d’études politiques de Grenoble (UMR PACTE) où elle enseigne les approches pragmatiques de l’action publique en lien avec les questions d’innovation.
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 Virginie Tournay me demande une préface à sa remarquable thèse en Sorbonne, enrichie de nouveaux développements depuis sa première rédaction.

 
 
 C’est bien volontiers que je remplis cette mission difficile.

 
 
 Son travail, excellent, entend traiter de l’origine des institutions, de leur vie et de leur mort et se place délibérément, sans que je l’aie orientée en ce sens, sous les auspices de la théorie de l’Institution, inventée par Maurice Hauriou.

 
 
 Dans une lettre à Jacques Chevalier [1]  Maurice Hauriou avait écrit : « L’institution est la grande affaire de ma vie. » On ne peut mieux faire pour cette préface que de mesurer à l’aune de la théorie d’Hauriou les principaux éléments de cette « Origine des institutions » de Virginie Tournay. Quelle était la définition de l’Institution par Hauriou ? Prenons ici le texte le plus longuement mûri d’Hauriou dans les Cahiers de la nouvelle journée [2]  : « Une institution est une idée d’œuvre ou d’entreprise qui se réalise et dure juridiquement dans le milieu social… D’autre part entre les membres du groupe social intéressés à la réalisation de l’idée, il se produit des manifestations de communion dirigées par les organes de pouvoir de l’Institution et réglées par des procédures … »

 
 
 Si nous démontons les éléments de cette définition, nous observons cinq traits essentiels. Examinons un à un ces cinq points au regard du travail de Virginie Tournay.

 
 
 Premier point. – L’Institution est une réalité séparable des individus
 

 
 
 Tournay s’inscrit aisément dans ce premier point, d’ordre méthodologique : si l’institution représentée comme une découpe du social n’est qu’une expérience sensible parmi d’autres, quel est le bricolage qui la rend perceptible comme une totalité isolable et délimitée par des frontières ? Pour répondre à cette question, elle se propose d’isoler l’unité élémentaire de l’action à la base de la coordination efficiente et continue des pratiques hétérogènes. Elle avance le concept d’opérateur de standardisation qui assigne une unité et une fonctionnalité propre à l’institution en assurant le déploiement régulier et répété d’un recueil d’informations. Sur le plan de l’expérience sensible, ce mouvement de collecte la constitue en réalité sociale séparable des individus puisqu’il assure la stabilisation des pratiques et la survivance de l’agencement ainsi constitué à son fondateur. En se répétant, ce mouvement de collecte stabilise durablement l’organisation de la matière sociale dans une forme déterminée : il l’informe.

 
 
 Second point. – Un phénomène de reconnaissance extérieure est indispensable
 

 
 
 Sur ce point, Hauriou donne l’exemple de la reconnaissance d’un État nouveau sur la scène internationale qui le fait entrer dans un ordre nouveau. Tournay travaille cette reconnaissance extérieure à partir du regard que les acteurs de l’Art de guérir porte à la Société royale de médecine (voir ici la première partie de l’ouvrage, chap. 4). Ses membres mettent en place un recueil centralisé des données sur tout le territoire en faisant participer les facultés de province à cette collecte. Son plan nationalisé de constitution pour la médecine est présenté à l’Assemblée nationale par les représentants et les successeurs de la Société royale de médecine. Dans cet espace, l’Art de guérir prend une dimension politique revendiquée comme un droit de l’homme à la santé, et les caractéristiques corporelles de la population vont progressivement bénéficier d’une attention administrative. La mise en débat de l’Art de guérir entre les murs de cette assemblée représentative suffit à provoquer un effet d’annonce historique, ancrant dans nos mémoires la naissance d’une médecine sociale sous l’égide du droit du citoyen à la santé. Pour la première fois, l’Art de guérir se charge d’une grande portée symbolique. Cette reconnaissance extérieure augmente les traductions possibles de la SRM. Elle forme un corps d’enregistrements particulièrement bien ordonnancé, susceptible de faire l’objet d’une reconnaissance historiographique.

 
 
 Troisième point. – L’Institution est une organisation sociale qui doit durer. Sa permanence est assurée par l’équilibre des forces et survit à son fondateur
 

 
 
 L’introduction de l’ouvrage discute ce troisième point à partir de l’interrogation suivante : comment un groupe social survit à son fondateur et se stabilise de façon pérenne ? Les macro-acteurs et les institutions consolidés sont des achèvements précaires et perpétuellement renégociés dont il ne s’agit pas tant de présupposer de leur assise que de suivre le processus d’acquisition de cette stabilité. La pérennisation de l’idée d’œuvre engage, à fréquences régulières, des manifestations de communion. Par une démarche pragmatique appliquée à l’étude des nouvelles formes de coordination des pratiques médicales, Tournay montre comment une objectivité médicalo-administrative naissante devient pérenne grâce à la mise en œuvre de contraintes fortes dans la manière de transformer le recueil de données en informations quantifiables. Ces contraintes aboutissent à une autoréplication des liens entre les univers médicaux et administratifs, consolidant ainsi le réseau d’actions collectives au point de le naturaliser en un objet institutionnel présentant des propriétés qui lui sont substantielles.

 
 
 Quatrième point. – Ce sont des artifices ingénieux « très cherchés et péniblement trouvés » qui assurent cet équilibre
 

 
 
 Voici un autre point où Tournay illustre la théorie de l’Institution. Elle envisage l’institution comme un agrégat naturel, ce qui amène à la saisir suivant une hiérarchie de paliers intégrés, dont la formation et la perduration relèveraient ainsi davantage d’un bricolage interne que de facteurs contextuels déclenchants. Dans la lignée de ce raisonnement, Tournay isole le motif élémentaire de l’action, le contenu spécifique d’invariance reproductive qui fonde une coordination efficiente entre des pratiques hétérogènes, et qui assemble cet ensemble de disparités en un objet institutionnel considéré en lui-même, pour lui-même. La pérennisation des institutions ne peut être comprise que par un phénomène d’incorporation successif d’éléments. Elle nécessite aussi de prendre en compte les traces constituées par les gestes et par les activités des personnes. Ces traces sont susceptibles d’être récupérées ultérieurement et de former un support à la réinterprétation des actions inscrites. Ainsi, la standardisation du recueil des données environnementales et climatiques dans les Provinces est un impératif majeur pour les médecins de la Société royale de médecine afin de comprendre l’influence de ces informations sur la population. Générateur de règles de droit et d’actions collectives, l’opérateur de standardisation, qu’il soit narratif ou matériel, pérennise les opérations initiales de collecte.

 
 
 Cinquième point. – Des manifestations de communion se développent autour des principes de conduite inspirés spécialement par un idéal de justice
 

 
 
 Ici le bât blesse un peu. Autant les forces, les besoins et intérêts sont traités sans conteste dans le cadre du travail de Tournay, autant les manifestations de communion, les sentiments moraux et le principe de justice sont-ils sous-estimés ou ignorés ici. Ce sont pourtant des phénomènes de militance médicale que Tournay connaît bien (voir le numéro de la Revue Quaderni dirigé par ses soins : n° 68, automne/hiver 2008-2009), mais elle ne travaille pas particulièrement sur la politique symbolique de la médecine ; les images symboliques et l’opération symbolique auxquelles elle se réfère dans son avant-propos ne sont pas encore explorées par elle dans leurs polyvalences, dans leurs contradictions, dans leurs capacités de mobilisation. Et pour ne prendre qu’un seul exemple parmi d’autres, celui de Sidaction, les manifestations collectives autour du corps souffrant ne manquent pas dans les sociétés contemporaines. Sans compter les images symboliques négatives ou positives au sujet du Sida, du cancer ou encore, dans le passé, de la tuberculose. On attend beaucoup d’un prochain ouvrage de Tournay sur la question, qui parachèverait ainsi l’illustration de la théorie de l’Institution. Mais déjà tel qu’il est, et en raison de son éminente valeur, cet ouvrage qui augure une grande carrière devrait rencontrer un large écho.

 
 

 

 
 


Notes du chapitre

 [1] ↑ Lettre non datée et dont j’avais trouvé un exemplaire dactylographié dans les archives Maurice-Hauriou, prêtées par son fils André : voir ma thèse (Introduction), Essai sur la Contribution du doyen Hauriou au droit administratif français,
 LGDJ, 1966.

 [2] ↑ « La théorie de l’Institution et de la fondation », in Les Cahiers de la nouvelle journée, n° 4, 1925, p. 1 à 5.

 

 

 
 
 
 
 Avant-propos

 

 

 
 
 
 
 Ce livre propose une hypothèse : la vie institutionnelle est un phénomène vivant et analysable en tant que tel par l’observation « directe ». Cette déclaration est lourde de conséquences méthodologiques et épistémologiques en ce qui concerne le rapport entre la description d’un monde social communément partagée par les analystes et la perception individuelle que chacun d’entre nous expérimente au quotidien. Elle suppose d’appréhender l’institution non plus à partir de sa représentation abstraite mais de nous interroger sur son émergence et sur ses transformations suivant un examen qui nous rapprocherait davantage des sciences de l’observation que d’une taxinomie des collectifs basée sur des propriétés générales ou sur leurs champs d’application. Le propos que je développe ici s’appuie sur un ensemble de recherches menées depuis une dizaine d’années dans le domaine des politiques de l’innovation médicale et biomédicale. Je suis arrivée dans le champ des sciences humaines et sociales en 1998 après un DEA de biologie cellulaire. Mes premiers travaux de science politique et ceux qui ont suivi restent imprégnés des interrogations théoriques que tout chercheur à la paillasse rencontre lorsqu’il regarde le contenu de sa boîte de Pétri et qu’il s’avise de caractériser la myriade de cellules humaines qu’il a préalablement mis en culture. À travers les objets matériels et les instruments
 
 où le regard s’applique et à partir des procédures optiques qui fixent la lunette d’observation, le réflexe du chercheur consiste à faire varier la focale pour tenter d’ajuster l’échelle d’observation au phénomène qu’il souhaite analyser. Trop faible, la vue d’ensemble est préservée mais les détails demeurent imprécis ; trop forte, il devient difficile de savoir à quoi se rapportent les singularités observées, si elles renvoient au phénomène que le chercheur souhaite analyser ou si elles constituent un simple artefact de la scène locale étudiée. Cette habitude de pratique devait susciter chez moi un souci du réglage des prises de vue et d’ajustement à la question posée qui depuis ne m’a plus quitté, et dont ce travail se veut l’écho heureusement assourdi par l’étendue de la boîte à outils que nos disciplines des sciences humaines et sociales ont à disposition.
 

 
 
 
 Avec cette manière de s’engager visuellement dans le monde, mes premières incursions dans le domaine des politiques de l’innovation ont été motivées par la volonté d’en faire un laboratoire social pour interroger les vigoureuses controverses sociales liées à une congruence particulière : la rencontre entre des procédés techniques balbutiants et des armatures administratives en constitution. Suivre la régulation des pratiques médicales à base d’éléments du corps humain telles que les thérapies cellulaires et les recherches sur les cellules souches embryonnaires fut très utile à ce propos puisqu’il aura fallu près d’une trentaine d’années en France et presque autant dans les autres pays européens pour qu’un ensemble d’instruments et de dispositifs réglementaires résorbe les contestations sociales et préfigure un nouveau cadre d’action publique. Mais face à ce foisonnement empirique où les laboratoires de recherche forment tantôt une simple plate-forme technique, tantôt un instrument de politiques publiques et où règnent de forts désaccords sur les attendus, sur les perspectives, sur les standards de recherche et sur les modèles de délibérations, je me suis très vite heurtée à la problématique de la focale d’observation. Au-delà de l’impossibilité à établir une frontière entre ce qui relève de la science et ce qui concerne le politique, la question
 
 de l’innovation technologique et sociale colporte également celle de l’échelle d’analyse. Avec l’idée que l’innovation se traduit avant tout par une reconfiguration radicale des cartes institutionnelles ainsi que par une redistribution des certitudes et des valeurs, une analyse en termes de policy-making me fut utile pour spécifier les caractères de la politique d’encadrement déjà engagée et stabilisée. En revanche, ces outils conceptuels ont rapidement montré leur limite dans l’étude de l’évolution du contenu scientifique, des transformations de pratiques et des enjeux définitionnels qui les composent. À un premier moment de ma recherche, les approches néo-corporatistes et néo-institutionnalistes m’ont été précieuses car elles autorisent une diversité d’échelles d’observation du politique ; elles insistent plus particulièrement sur l’établissement de coopérations institutionnalisées entre différents acteurs sociaux et sur le poids des actions passées dans certains choix technologiques adoptés. Elles m’ont permis de recentrer mon objet de recherche sur les agences sanitaires qui incarnent le point de jonction entre des procédés de laboratoire et le travail réglementaire ; elles forment la plaque tournante de tous les acteurs impliqués dans les politiques de l’innovation.
 

 
 
 
 En dépit de la fécondité de ces approches, je ne trouvais pourtant pas entière satisfaction à leur utilisation. Je souhaitais sortir du cadre d’analyse envisageant le social comme un agglomérat de collectifs aux frontières plus ou moins poreuses, diversement consolidés, qui interagissent entre eux, qui échangent, qui réagissent aux stimulations du milieu social dans lequel ils baignent, qui s’affrontent et se confrontent. Dans une deuxième étape de ma recherche, il devenait ainsi important de trouver un cadre théorique susceptible de retranscrire la multiplicité des regards possibles sur l’innovation. Travailler l’objet innovation offre en effet une profusion d’angles d’attaque car il s’ancre dans un social indéterminé qui se voit progressivement qualifié et découpé en organisations nouvelles. Ainsi, la perception collective de la réalité institutionnelle nécessitait selon moi d’être réinterrogée. Ce constat dérivait d’un exemple simple : l’observateur
 
 lambda peut passer de l’expérience de « voir » une inspection dans un laboratoire de recherche (sans savoir qu’elle est conduite par des inspecteurs de l’Agence de la biomédecine) à l’expérience de « voir » l’inspection comme une des prérogatives de cette agence. Ce déplacement du regard implique en particulier que l’observateur ait intériorisé l’idée d’agence et ce constat m’a amenée à défendre l’idée que la perception « phénoménale » n’est pas innocente dans la qualification des phénomènes politiques. L’appréhension de ces phénomènes sous l’angle des institutions qui les composent n’est donc qu’une focale parmi d’autres. Envisagée de cette manière, la perception est un processus actif de saisissement où l’individu se positionne vis-à-vis de quelque chose de préalable avec lequel il entre en rapport et se relie au monde extérieur. C’est un processus éminemment symbolique à partir duquel nous nous lions aux phénomènes pour les subsumer sous des catégories, les relier entre eux et ainsi les intégrer dans un tableau de faits. Si bien que les regroupements institués, les collectifs et les ordres de totalités perçus diffèrent singulièrement en fonction de l’angle, de l’échelle d’observation, des schèmes de référence, des valeurs, des interdits culturels et du monde commun de tout sujet percevant.
 

 
 
 
 J’ai alors souhaité reprendre ma question de départ en modifiant radicalement son angle d’attaque : puisqu’il y a une multiplicité de façons d’appréhender la réalité institutionnelle et de l’interpréter, partir des découpes spatiales du social opérées par les analystes, par les acteurs étudiés et par les divers observateurs me semblait une entreprise vaine. Plutôt que de s’accorder a priori sur une découpe du social en collectifs plus ou moins institutionnalisés, j’ai choisi d’envisager cette stratification comme une question de recherche que le terrain de l’innovation me donnait la possibilité d’explorer. Avec ce positionnement, l’observation de la vie institutionnelle n’implique pas de privilégier une focale d’observation au détriment d’autres regards mais de cerner les évolutions et les bifurcations des formes de coordination ainsi que leurs épreuves concrètes.
 
 

 
 
 
 Partant des agences sanitaires contemporaines et passées, ce projet s’inscrit dans la perspective de redessiner l’objet institution à partir des outils particuliers aux approches pragmatiques et aux travaux anglo-saxons s’inscrivant dans la lignée des sciences studies (STS). L’intention de départ de ce style sociologique consiste à braquer le projecteur sur le déroulement même de l’action, de la sortir des justifications basées sur les structures englobantes ou sur les contraintes cognitives des acteurs. Plutôt que de partir d’un État centralisé ou de groupes sociaux préétablis, l’action située est mise sur le devant de la scène. Ces nouvelles sociologies prennent simultanément en compte les processus d’accord entre les personnes mais aussi leurs ajustements aux choses, aux objets techniques et aux êtres naturels. Elles s’appuient sur l’idée d’un monde commun en recomposition permanente dans la complexité, la diversité et le conflit. À la différence des sociologies classiques, elles font apparaître une multiplicité d’entités avec lesquelles les acteurs doivent composer (acteurs humains, agencements matériels, animaux, écosystèmes…). Comme l’ont montrés Susan Leigh Star puis Bruno Latour, cette infrastructure particulière suppose un solidarisme ontologique entre des entités qui sont constamment remaniées dans les controverses, les démonstrations et les saisissements. En effectuant mon travail de doctorat sous la direction de Lucien Sfez, la chance m’a été donnée de découvrir que cette manière d’envisager le social dans son indétermination constitutive avait également été théorisée chez nos collègues publicistes depuis Maurice Hauriou dont, rappelons-le ici, sa pensée a fortement reçu l’influence de ses amis Gabriel Tarde et Henri Bergson. Ces influences sont particulièrement nettes dans son ouvrage la Science sociale traditionnelle [1] 
 où il développe l’idée de matière sociale et plaide pour une sociologie évolutionnaire des institutions (idée ensuite reprise et travaillée par ses disciples Georges Renard et Joseph Delos). Fortement influencés par la conception de
 
 Maurice Hauriou, les premiers travaux de Lucien Sfez s’attellent à trouver des principes organisationnels à une tectonique sociale implicitement conçue comme une matière indéterminée et indéfinie dans sa substance même. Tout au long de la Politique symbolique [2] , le lecteur est ainsi confronté aux questions de stabilisation, de positionnement et de survivance d’un collectif à son fondateur. Il montre comment la convocation régulière des images symboliques parvient à maintenir dans le temps l’unité des groupes sociaux et plus exactement comment, en se répétant, ces images assurent un mouvement centripète des acteurs orientés vers une même idée d’œuvre et stabilisent durablement l’organisation de la matière sociale. En ce sens, les macro-acteurs et les institutions consolidés sont des achèvements précaires et perpétuellement renégociés dont il ne s’agit pas tant de présupposer de leur assise que de suivre le processus d’acquisition de cette stabilité. Appuyé sur ce postulat, le projet de cet ouvrage est de rendre la vie institutionnelle analysable en plaçant la focale d’observation de telle manière que nous puissions appréhender et suivre ce qui progressivement compose la substantifique moelle des différents ordres de totalité.
 

 
 
 
 L’affaire n’est pourtant pas simple. Bien qu’elle soit rendue aisément descriptible en termes de totalité isolable et délimitée par des frontières, l’institution représentée comme une découpe du social n’est qu’une expérience sensible parmi d’autres ! Au fur et à mesure que nous faisons varier la focale d’observation, que nous tentons d’agrandir ce qui semble « de loin » apparaître comme une frontière entre l’institution et ce qui la sépare du reste du social, celle-ci tend à s’effacer, à devenir imprécise, inconsistante et à se fondre dans des embranchements sans fin. En clair, plus nous essayons d’être précis, plus l’institution ressort comme un objet aux ramifications plurielles. Quelle que soit l’institution,
 il suffit de suivre le déplacement de ses acteurs, les va-et-vient permanents des formulaires vers différents collectifs, la profusion de messages à destination de publics variés ainsi que la circulation des outils et des instruments. Ces inscriptions constituent des prolongements de l’institution. Un peu à la manière d’une succession plus ou moins ininterrompue de dominos alignés debout les uns derrières les autres, l’institution désigne le mouvement potentiel de toucher et de basculement du domino, celui fascinant qui autorise des montées, des descentes, des bifurcations, des embranchements multiples jusqu’à ce que les plus éloignés, les plus difficilement accessibles soient atteints et concernés par l’impulsion première. Qu’il s’agisse de préparer la campagne présidentielle de Barack Obama ou de développer des contrôles sur la qualité de nouveaux médicaments, il faut simultanément mesurer, spécifier, enrôler, attacher le monde extérieur et mettre en œuvre une organisation, un équipement qui va établir la médiation avec différents acteurs et objets. Pour reprendre notre métaphore, l’institution ne représente pas la myriade d’ensemble des dominos comme on pourrait intuitivement le penser puisque leur ordonnancement, leur densité varient constamment. Elle est le mouvement même. La disposition d’ensemble des dominos renvoie à l’infrastructure, à la matière sociale en agitation permanente. Aussi, ce système d’intelligibilité du monde social n’est pas réductible à un simple effet dominos, il se rapproche davantage de la théorie du chaos, modèle dominé par l’imprévisibilité.
 

 
 
 
 Le chapitre introductif à cet ouvrage interroge les focales d’observation de l’institution ; il montre que nos préoccupations relatives à leurs modes d’existence, à leurs frontières et à leurs évolutions ne sont pas véritablement distinctes de celles des naturalistes qui débattaient deux siècles plus tôt du statut méthodologique et épistémologique de la notion d’espèce. La longueur de ce chapitre trouve sa justification dans la description du cadre théorique et des questionnements qu’il fait surgir lorsqu’on définit l’institution comme un état distinctif de la matière sociale qui présente une texture singulière, une densité particulière d’associations
 
 anastomotiques sans bords, ni même de séparations mouvantes. Ce sont les notions de causalité, de fondation des collectifs et d’inscription historique qui se trouvent réinterrogées.
 

 
 
 
 Notre positionnement sociologique invite à reconnaître dans la matière sociale l’échec d’une majorité de solidarités et de projets collectifs. La première partie de cet ouvrage s’intéresse aux oubliés de l’histoire et à la manière dont l’invention de pratiques sociales fait historiquement rupture avec ce qui précède, c’est-à-dire à l’historiographie des institutions et à la maintenance de leur mémoire à partir des traces concrètes laissées par les acteurs du passé. La production de la vérité historique est ici travaillée sous l’angle d’une approche pragmatique des savoirs historiographiques. Il s’agit de préciser l’unité d’invariance de la répétition historique.
 

 
 
 
 En appréhendant l’histoire comme la répétition régulière de singularités du passé, la question qui survient naturellement est celle de leur constitution présente, c’est-à-dire de la mise en forme de solidarités au fondement de l’action collective, de son extension et de sa puissance d’expression. Comment la matière sociale en perpétuels remaniements va-t-elle momentanément aboutir à la production de collectifs stabilisés et pourquoi un assemblage provisoire se prolonge-t-il au point de survivre parfois à celui qui en a été l’initiateur ? Cet ensemble de questionnements est abordé dans notre deuxième partie. La consolidation des agrégats sociaux est envisagée en suivant le travail de monstration. Il s’agit de préciser les technologies politiques de conviction qui densifient les collectifs.
 

 
 
 
 La conclusion tente d’apporter quelques éléments de réponse à l’interrogation de départ autour de ce qui compose les différents ordres de totalité parmi lesquels on trouve l’institution. Nous verrons que l’institution est avant tout un mouvement constitutivement incertain dans son accomplissement, un potentiel de collecte ou pour reprendre notre métaphore, une aptitude à faire basculer une suite de dominos dont la répartition générale se trouve redéfinie à chaque instant. La matière sociale est précaire dans son
 
 achèvement, elle est autant matérielle qu’énonciative mais aussi et surtout, elle est mouvement. Le mouvement est le grand absent de la littérature des STS. Cet ouvrage envisage de distinguer les agrégats sociaux à partir de leurs mouvements. Il ne s’agit pas de suivre leur déplacement les uns par rapport aux autres puisqu’ils n’ont pas de délimitations. Il est question du mouvement des entités de la matière sociale dont l’institution ne forme qu’une détermination possible parmi d’autres. Par mouvement, je veux donc parler de tous les processus de saisissement, qu’il s’agisse de coercition, d’enrôlement, de captation, d’incorporation, de persuasion ou de séduction. Notre posture se rapproche ainsi de celle de Renard qui assigne une gradation aux états institutionnels. Dans un sens analogique aux organismes vivants, il rapproche la vie institutionnelle à : « … L’échelle de Jacob. Les institutions montent et descendent les échelles de l’être. » [3] 
 

 
 

 

 
 


Notes du chapitre

 [1] ↑ Publié chez Larose, Paris, 1896.

 [2] ↑ Publié sous le titre L’enfer et le paradis, Paris, PUF, 1978 ; nouvelle éd. sous le titre, La politique symbolique, Paris, PUF, coll. « Quadrige », 1993.

 [3] ↑ G. Renard, La théorie de l’institution. Essai d’ontologie juridique, 1er volume : Partie juridique, Paris, Librairie du recueil Sirey, 1930, p. 250-251.

 

 

        Introduction : Pourquoi la girafe a-t-elle un long cou ? Petit préambule autour des espèces et autres agencements sociaux


 
 
 
 
 1. L’institution en question : un détour par l’histoire naturelle pour discuter de cet agrégat social

 

 

 
 
 « S’il est nécessaire que la science sociale ait pour objet une matière, il ne l’est point qu’elle ait pour objet des organismes. Appeler la sociologie science des sociétés, comme on l’a fait souvent, c’est la rétrécir. Bien que la matière sociale soit toujours organisée, comme toute matière vivante, elle ne l’est pas toujours en société, c’est-à-dire en organisme politique. Elle est souvent organisée en tissu avec des institutions non politiques. [...] Du moment que la matière sociale peut se présenter ainsi soit à l’état de tissu, soit à l’état d’organisme politique, c’est cette matière elle-même dans son indétermination qu’il convient d’envisager principalement, non point l’organisme social qui n’est que l’une de ses déterminations. »

 Maurice Hauriou, La science sociale traditionnelle, Paris, Larose, 1896, p. 4.

 

 


 
 Pourquoi la girafe a-t-elle un long cou ? Cette fameuse question, évocatrice de la célèbre controverse qui vît Jean-Baptiste Lamarck et Charles Darwin débattre il y a deux siècles autour de l’évolution des espèces biologiques, n’a au premier regard pas grand motif à figurer dans un ouvrage ayant trait aux institutions. Elle trouverait davantage sa place dans des traités relatant l’histoire des théories biologiques, si bien que son recours apparaît d’emblée inapproprié dans la description et l’analyse de ce qui se rattache ici plus vraisemblablement au gouvernement des hommes qu’au gouvernement des choses aussi animées et vivantes soient-elles… Mais en lui accordant au moins le bénéfice de nous divertir, ce préambule n’est peut-être pas dénué d’enseignements pour l’objectif que l’on se fixe ici de discuter de l’émergence, de la pérennisation et de la transformation des agencements sociaux, ou plus exactement des ordres de totalité. Employé par Georges Renard, disciple de Maurice Hauriou, l’ordre de totalité désigne la grande diversité des regroupements plus ou moins institués dans la matière sociale. Par sa terminologie, il renvoie à la question de la constitution d’un monde commun à partir d’une multiplicité hétérogène. Ce monde partagé peut être celui du noyau familial, d’une relation amoureuse, d’une association d’aide aux sans-papiers, d’un établissement administratif, ou encore de l’État. Parce qu’il coexiste une gamme quasi infinie de totalités possibles et de degrés d’institutionnalisation, nous utiliserons le terme d’agrégat social pour définir les mouvements de regroupement que nous étudierons à travers cet ouvrage. Ce mot souligne bien l’idée d’un gradient de masse, d’une variation de densité résultant d’une circulation d’entités, d’instruments (Lascoumes et Le Galès, 2004) sans présupposer pour autant des contours [1]  de la totalité considérée. Loin de n’être qu’un moyen figuratif et pratique d’encercler les collectifs comme on se le représente généralement, le tracé des agrégats sociaux est ici le principal objet de nos préoccupations, la dimension qui nécessite d’être interrogée. Cet intérêt pour la délimitation des collectifs n’est pourtant pas neuf, il remonte aux origines de la sociologie. Ainsi, lorsque Émile Durkheim et Gabriel Tarde discutent des causes du suicide ou appréhendent certains phénomènes de regroupement social tels que la foule ou l’opinion publique, les sociologues ne font pas autre chose que de s’attaquer aux sciences du vivre-ensemble (ou sciences de la vie ensemble) (Thévenot, 2004 et 2006 ; Latour, 2006), de s’interroger sur les alliances, les connexions entre les individus et leurs affaires (Deleuze et Guattari, 1980) ainsi que de convenir de leurs ajustements continus. Il est donc et avant tout question de débattre du « liant », de la nature de ce qui assemble les individus entre eux, les attache solidement à des convictions et à des énoncés, les ficelle à des objets d’intérêt et à des édifices, ou les rend fidèles et constants dans le maniement des éléments qui les entourent.
 

 
 
 Saisie sous cet angle d’une écologie des pratiques (Stengers, 2005), la dynamique de la vie institutionnelle rencontre des questionnements épistémologiques qui ne sont pas véritablement distincts de ceux apportés par les controverses relatives à l’évolution des organismes biologiques ayant jalonné le siècle romantique. On peut dire en effet que ces débats renvoient à des manières distinctes de décrire la genèse, la survie et la disparition d’un agrégat social particulier, désigné sous le vocable « espèce » par les acteurs des controverses de jadis, ainsi qu’à leur exigence d’appréhender les lois générales de leur coexistence. À ce propos, le XIXe siècle annonce un tournant car bien que la notion d’espèce soit aussi vieille que la philosophie peut l’être, le sens que lui accordent désormais nos deux naturalistes fait principalement écho à leur opposition aux théories fixistes qui prédominent alors. Avec ce schéma de pensée dominant, la notion d’espèce associe traditionnellement un nom à une forme et à des propriétés morphologiques. Elle réfère ainsi à la seule existence d’entités biologiques immuables et donc à l’absence de dérives ou de transformations possibles des organisations végétales ou animales. Face à cette longue tradition, Lamarck et Darwin se distinguent en proposant différentes modalités d’interaction des entités biologiques incluses dans un environnement qui s’avère lui-même fluctuant et influent dans la manière dont ces entités coexistent et se déterminent les unes par rapport aux autres. Braquer le projecteur sur ce moment charnière dans la constitution des théories de l’évolution biologique nous invite à questionner l’histoire plus générale des agencements sociaux et, plus particulièrement, la notion d’institution. Mais que le lecteur ne s’y trompe pas ; l’objectif ici n’est pas de proposer un énième modèle de darwinisme social, de prendre part à la discussion de ces systèmes de représentation ou encore d’y apposer des critiques. Il s’agit ici simplement de discuter du statut épistémologique de la notion d’institution dans les agencements sociaux, de montrer à la fois sa nécessité heuristique et les limites épistémologiques que son usage suppose. Comme nous allons le voir, les dualités constatées à son propos sont de même nature que celles rencontrées par nos célèbres naturalistes deux siècles plus tôt avec la notion d’espèce dans leur objectif de dresser les règles d’évolution des agencements biologiques. Les logiques classificatoires sont identifiables et peuvent être confrontés dans le même faisceau d’appréhension (Tort, 1989).

 
 
 
 
a - Les sciences sociales ou l’histoire controversée de la classification des agrégats sociaux

 
 Appréhendée sous l’angle du formalisme juridique, l’institution entre dans une taxinomie dont l’objectif pratique pour les sciences du droit est d’élaborer une approche systématique des phénomènes juridiques (Lévy-Bruhl, 1949). Si on regarde la manière dont les chercheurs en sciences sociales considèrent l’institution dans son environnement immédiat, ils rejoignent majoritairement la tradition d’Émile Durkheim. Cette manière d’appréhender les faits sociaux renvoie à des logiques collectives de l’action et d’assemblage des représentations ainsi qu’à une définition des rôles, des propriétés sociales et des dispositions des acteurs suivant une lunette d’observation qui surplombe le jeu concret et microscopique des acteurs. Dès lors, l’institution détient une existence propre, différenciée suivant une coupe particulière du social et particularisée en dehors de celle des individus. On peut ainsi l’identifier sur une carte, la caractériser à partir de propriétés clairement distinguables du reste du social et la dépeindre en fonction de frontières nettes et indiscutables. Avec ce positionnement, l’approche sociologique du phénomène institutionnel n’est pas si éloignée de son appréhension juridique. Défini comme tel, son mode d’existence est ainsi comparable à celui d’un autre type d’agrégat social : la notion d’espèce, retracée dans les écrits fixistes. En privilégiant cette description intégrée et macroscopique de la dynamique sociale, la notion d’institution devient aisément descriptible et saisissable comme élément à part entière d’un ensemble social plus vaste, tel qu’un appareil d’État ou une politique publique sectorielle.

 
 
 En dépit de la facilité méthodologique apparente, cette posture a engrangé différents réflexes, plus ou moins formalisés et combattus encore aujourd’hui. Tout d’abord, les analyses ont davantage porté sur les effets produits par le fonctionnement des institutions plutôt que sur leurs origines et transitions (Pierson, 2000). Ceci a eu pour conséquence visible l’adoption d’une tradition fonctionnaliste à partir de laquelle les institutions sont relatées suivant le type de manifestations qu’elles génèrent ou qu’elles seraient susceptibles de déclencher. Une variante est de les décliner comme une réponse possible aux défaillances de la coordination entre les acteurs ou/et d’autres agrégats sociaux ou de les faire spontanément émerger au titre d’un résultat de compromis qui émaneraient de conflits sociaux. Cette dernière posture, bien identifiée, est très fréquente dans les traditions marxistes qui éclairent les phénomènes sociaux émergents comprenant les institutions sous le prisme des effets de structure ou de conscience sociale dominantes. Un autre effet diffus, mais néanmoins bien présent dans les cadres d’analyse de la littérature sociologique, est quant à lui plus difficile à combattre. Il s’agit du réflexe épistémologique consistant à s’appuyer sur la structure et sur les fonctions macroscopiques de l’institution pour introduire des considérations causales autour de la genèse de ses propriétés représentatives. Il devient alors aisé d’analyser une institution en formation à partir des justifications officielles de son existence ainsi que les raisons légitimes d’agir de ses acteurs. En dépit des critiques apposées à ce schéma relatif à la dynamique des institutions (Cohen, Lacroix, Riutort et Gaïti, 2006) [2] , il domine encore fréquemment la littérature. On le retrouve par exemple dans les travaux entourant la genèse des politiques sociales ou de santé. Le déploiement d’organisations institutionnelles novatrices, telles que les agences sanitaires, est souvent interprété comme une réponse à un besoin social préexistant. Dans ces argumentaires, les propriétés générales de l’institution sont prises comme explication justifiant son existence et sa perpétuation. À l’excès, il est implicitement présumé une cohérence fonctionnelle de l’institution dès son amorçage, condition immédiatement causale et préalable à sa légitimité sociale et à son éventuelle extension. Sont principalement concernés les travaux qui soulignent l’intervention de facteurs culturels profonds dans les remodelages institutionnels propres à un domaine social comme, par exemple, celui de la santé publique ou de la protection de l’environnement. Des approches structuralistes croisant les niveaux méso-et macro-ont également tenté d’éviter l’introduction de causalités simplifiées pour expliquer le changement social (Skocpol, 1994). En réponse à ces ensembles de réflexe théorique, la montée en puissance des études sociologiques du phénomène organisationnel dans les années 1960, depuis la théorie de l’acteur stratégique jusqu’aux approches cognitivistes, a permis de décloisonner le regard apposé à l’institution en tant que tel pour s’adresser aux activités organisées.

 
 
 Face à la variété des attitudes théoriques à l’égard de l’institution, il est également bien admis que cette notion controversée est une entité éminemment plurivoque du fait de sa position au fondement des sciences de la société (Mauss, 2002). Elle est appréhendée comme une réalité complexe et fortement problématisée dans les sciences sociales. Si bien qu’en dépit de la prévalence du terreau durkheimien, la large palette des théorisations autour des institutions a fait progressivement apparaître leur fragilité épistémologique. Petit à petit, la nécessité de braquer le projecteur sur le travail concret des acteurs en rapport avec les transformations institutionnelles a vu le jour. On retrouve cette ambivalence épistémologique dans l’histoire des classifications biologiques. En particulier, les controverses menées autour de la notion d’espèce peuvent être d’un grand secours pour approfondir les théories relatives à l’émergence et à l’évolution des institutions. Si les essais successifs de taxinomie biologique depuis le XVIIe siècle révèlent avant tout des tentatives de corréler étroitement la notion d’espèce à différentes visions causales des phénomènes vitaux (Duchesneau, 1997, p. 1), on peut dire que la science politique et les sciences sociales de façon générale traduisent ce même souci de rattacher efficacement l’idée d’institution à des mécanismes de genèse et de perduration. Dès les années 1960, le développement de la science politique dans les facultés de droit introduit une rupture épistémologique forte car il témoigne d’une volonté de détachement vis-à-vis du formalisme juridique ainsi que de l’amorçage de travaux abordant le problème des institutions à partir de leur fonctionnement réel.

 
 
 En réponse au juridisme triomphant, la science politique se révèle démystificatrice pour Maurice Duverger (Association française de science politique, 1969, p. 17). Des essais de typologie s’appuyant implicitement sur un schéma spécifique d’hypothèses structurales et fonctionnelles se développent alors comme ce fut le cas avec les tentatives de catégorisation des entités vivantes. Un des plus exemplaires à ce propos concerne la typologie des partis politiques de Duverger [3]  basée sur leur organisation interne, leur forme de socialisation et de renouvellement telle que la nécessité ou non de rechercher des adhérents pour s’affirmer. On peut dire ici que de la même manière Linné [4]  a offert une base taxinomique aux différentes théories transformistes en permettant, par sa nomenclature de genre et d’espèce, de constituer une langue partagée pour les botanistes. L’enjeu consistait alors à interroger les liens entre les propriétés morphologiques des espèces aptes à révéler l’ordre naturel dans son fondement et les considérations sur la genèse de leurs propriétés. Dans l’entreprise de Maurice Duverger, l’ambition analytique des groupes sociaux n’est pas tellement différente. Aux caractéristiques structurelles des partis politiques (dominance ou non des notables, hiérarchie souple ou rigide…), correspond une forme particulière de socialisation, c’est-à-dire d’éducation politique qui ancre durablement leur crédibilité. En travaillant la notion d’institution, Maurice Duverger a ouvert la brèche au rapprochement d’agrégats sociaux qui, dans leur dénomination courante, ne comportent pas de suggestions ou de points évidents de rencontre. Quelles que soient les divergences rencontrées ultérieurement en sociologie politique, la centration commune des politistes autour d’une institutionnalisation au concret rejoint l’idée de questionner sur un plan diachronique les appartenances à une même famille pour des agrégats sociaux apparemment distincts.
 

 
 

 
 
 
b - Néo-institutionnalismes historiques et théories de la fondation de Maurice Hauriou : un principe endogène de développement des agrégats sociaux

 
 Pour aborder l’institutionnalisation au sens d’un processus, la voie du néo-institutionnalisme historique reste la plus efficace (March et Olsen, 1989 ; Hall, 1989 ; Stone, 1992). Aussi, concevoir l’institution comme le produit concret de processus temporels et de luttes politiques (James, 2002) amène à distinguer le processus de sa genèse de celui de sa maintenance temporelle ou, plus exactement, de son adaptation aux changements sociaux. L’institution incarne un lieu de transaction pour diverses corporations ; on la retrouve également décrite comme point de passage obligé au changement d’échelle décisionnelle, c’est-à-dire détentrice de l’aptitude à articuler les décisions prises dans une partie du dispositif institutionnel, avec les contraintes globales imposées aux acteurs (Guéry, 2003). L’idée d’institution intervient alors à la manière d’un concept opératoire dont l’objectif est de lier l’individu autonome à un système partagé de contraintes et de représentations (Shepsle et Bonchek, 1997, p. 311) [5] . Ce schéma d’analyse nous sort ainsi d’une logique « préformationniste », c’est-à-dire de la tentation de définir le mode d’émergence de l’objet institutionnel à partir de ses seules propriétés manifestes et déduites du contexte étudié. Il a également pour avantage d’interroger la nature des éléments négociables, autrement dit, ceux qui sont susceptibles de changer plus facilement que d’autres au cours de l’évolution des transformations d’un arrangement institutionnel donné (Thelen, 2004). Dans ce modèle, la notion de path-dependency sous-entend que les formes actuelles de l’institution sont fortement conditionnées par des mécanismes entourant leur genèse. Ainsi, l’héritage du passé limite et conditionne l’éventail des options ultérieures d’innovation institutionnelle. Tout comme les naturalistes du tournant du XIXe siècle ont jugé nécessaire de circonscrire la nature des agrégats biologiques en s’appuyant sur une démarche diachronique, la dimension sociohistorique de l’institution s’impose pour notre objectif de mettre les institutions en débat, ainsi que de saisir la tangibilité de leur crise et de leur renouveau. L’approche historique ressort comme une condition nécessaire pour comprendre comment ces agencements ont été sélectionnés, comment ils ont évolué et comment leur interface avec l’environnement a été naturalisé et historiquement (re-)négocié par les acteurs, jusqu’à en dessiner les contours. C’est-à-dire au point de permettre à l’analyste de déduire rétrospectivement des propriétés inhérentes à ces agencements (Annexe A).

 
 
 Formuler ce type de démarche, c’est également suggérer en arrière-plan que la mise en place d’une institution ne peut être comprise comme la conséquence immédiate d’un problème social. Tout au contraire, il faut y voir un long travail collectif de production d’évidence institutionnelle, par lequel le mode d’existence d’une institution donnée devient progressivement une réalité en soi. Suivre ce processus revient à montrer comment un agencement social se voit propulsé sur l’agenda politique et comment son questionnement spécifique devient collectif et légitime. Si, comme on l’a mentionné au paragraphe précédent, il y a bien une distinction à établir entre le processus d’évolution de l’institution et celui de son fondement originel, cela n’exclut pas une certaine continuité institutionnelle entre sa genèse et les longues périodes d’immobilisme par renforcement de l’agencement social initial (Thelen, 2004). Pour discuter cette articulation spécifique entre fondation et perpétuation d’un agrégat social donné, il nous faut donc concevoir une sociologie évolutionniste (Machalek et Martin, 2000) des agencements sociaux ; il nous faut partir de l’idée que les activités sociales sont requalifiées en permanence par des acteurs sociaux enclins à remettre en cause la différenciation des espaces d’activités (Lacroix, 1985 ; Lagroye, 2005).

 
 
 Avec ce même état d’esprit, la notion d’institution a été interrogée en termes d’indices fondateurs susceptibles de rendre compte des similarités internes les plus significatives. À ce propos, l’apport de Maurice Hauriou est des plus novateurs ; il amorce un premier questionnement génétique sur les mécanismes de mise en forme de propriétés particulières aux agencements institutionnels. Connus par les juristes, ses travaux font malheureusement l’objet d’une indifférence criante du côté de la sociologie politique [6] , car la théorie sur les institutions d’Hauriou a d’emblée été disqualifiée par Maurice Duverger dans sa Sociologie du politique, la qualifiant de fumeuse (1973). Cette pensée permet pourtant, comme le souligne Jean-Louis Quermonne, d’étudier les dynamiques institutionnelles à la source d’agrégats sociaux nouveaux ou réformés et de les figurer comme points de départ de processus dialectiques provoquant des effets délibérés, inattendus ou pervers (Quermonne, 1985, p. 65).

 
 
 Centré sur le moment fondateur des agrégats sociaux, Hauriou offre une perspective dynamique des politiques institutionnelles, opposée à une définition statique qui présente le défaut majeur d’identifier les institutions à des formes sociales établies. Rompant avec les traditions théoriques de son milieu, l’entreprise de Lamarck ne fut pas si différente lorsqu’il tenta d’échapper aux échelons de la nomenclature de Linné. Il plaça l’accent sur le développement originaire des agrégats biologiques et établit, avec un terme étranger aux classifications d’alors, des groupes importants dont l’organisation générale dépend de tel système particulier d’organes essentiels (Russo, 1981, p. 119-127). Son entreprise visait à préciser l’organisation interne et non pas les caractères visibles des organismes naturels pour définir leur rang. Cet agencement, spécifique aux organismes vivants n’était ainsi pas réductible aux seuls organes, il renvoyait principalement à la manière dont ils s’articulent entre eux ainsi qu’à l’hypothèse d’un principe interne de développement [7]  (Russo, 1981, p. 119-127).
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 En développant l’idée de force instituante, Hauriou ancre en première intention une théorie de la fondation des agrégats sociaux (1896), il revendique un principe endogène de développement des groupes sociaux. Le mouvement d’institutionnalisation est marqué conjointement par la réalisation et la pérennisation juridique de l’idée d’œuvre ou d’entreprise dans un milieu social (Hauriou, 1925). Il désigne le processus par lequel, l’idée d’œuvre est mise en politique (Barthe, 2006) [8]  d’une part, et la manière dont cette idée s’inscrit durablement dans le temps historique d’autre part. L’institutionnalisation se manifeste par l’énonciation d’un projet commun qui s’organise, et se concrétise en pouvoir de gouvernement. Sa réalisation passe par des épreuves d’enrôlement, des mécanismes d’intéressement faisant adhérer les individus à ce collectif qui s’édifie. La pérennisation de l’idée d’œuvre engage, à fréquences régulières, des manifestations de communion. Cette réitération justifie l’expérience sensible de la permanence des propriétés et des fonctions de l’institution. Quelques auteurs (Balandier, 1967 ; Sfez, 1993 ; Offerlé, 1998) ont d’ailleurs alimenté la science politique de réflexions sur la manière dont un groupe social survit à son fondateur et se stabilise de façon pérenne. Lucien Sfez, qui avait consacré sa thèse de doctorat à la pensée juridique de Maurice Hauriou, expose les grandes opérations de communion du drapeau, du gaullisme, de communes ouvrières de plusieurs obédiences. Il montre comment la convocation régulière de ces images symboliques parvient à maintenir dans le temps l’unité de ces groupes sociaux et plus exactement, comment, en se répétant, ces images assurent un mouvement centripète des acteurs orienté vers une même idée d’œuvre, et stabilisent durablement l’organisation de la matière sociale (Annexe B). C’est ce mouvement « très cherché et péniblement trouvé » qui permet à l’institution de constituer une réalité sociale séparable des individus (Sfez, 2002).

 
 

 
 
 
c - Des sciences de la vie à une sociologie des institutions : un mode d’existence spécifique aux agrégats sociaux

 
 Loin de signifier un simple changement subtil dans les découpages classificatoires, ce passage de la structure visible des organismes à leur organisation inaugure une science nouvelle qui n’a plus pour objet la classification des êtres, mais bien la connaissance du vivant. En postulant l’existence d’une structure interne des organismes vivants distinguable des corps bruts, Lamarck devient le grand fondateur de la science dénommée biologie au tournant du XIXe siècle. En particulier, il affirme le primat de l’opposition entre l’organique et l’inorganique en revendiquant une organisation spécifique à la matière vivante. La biologie émerge ainsi de l’histoire naturelle en pointant du doigt la question de la genèse des formes vivantes. Son champ recouvre les structures et les processus caractéristiques des différents organismes. À partir de ce moment charnière, l’espèce est une notion clé, une unité d’évolution, non pas parce qu’elle se voit soudainement associée à une conception plus précise ou spécifique, mais plutôt par le lien fort qu’elle incarne dorénavant entre la structure interne des organismes vivants, leur étiologie et leur développement. En bruit de fond de ces débats, l’espèce ressort comme une entité labile et changeante mais, néanmoins, elle reste perceptible au titre d’une unité fonctionnelle singulière, caractérisable et susceptible d’être retracée si on s’emploie à la cartographier ou à en établir une généalogie. Ainsi, elle est concevable sous la forme d’une unité évolutive. La rupture épistémologique avec les théories fixistes est ainsi nette : nos deux théoriciens de l’évolution s’interrogent dorénavant sur le processus de formation et de pérennisation d’un agrégat biologique. Il ne s’agit plus de considérer l’espèce comme un état morphologique préconçu, installé depuis des temps immémoriaux dans un environnement qui resterait extérieur à la définition de ses propriétés à l’instar des théories fixistes. Une nouvelle conception sociale du monde vivant émerge au tournant du XIXe siècle.

 
 
 On peut dire que la notion d’institution épouse le même soubresaut épistémologique lorsqu’elle passe entre les mains des premiers juristes soucieux de théoriser la vie politique. Avec ce regard, la théorie de Maurice Duverger sur l’organisation des partis politiques est avant tout une classification de ce type d’agrégat social basée sur les formes de publics susceptibles d’y adhérer (Duverger, 1973, p. 289) et donc sur les mécanismes endogènes de reproduction. Comme l’auteur le précise : « Si toute analyse des collectivités, des groupes, des systèmes suppose qu’on se place à la fois au point de vue organisationnel et au point de vue fonctionnel, il semble que l’approche doit partir des organisations pour aller aux fonctions, et non procéder suivant la démarche inverse, comme on le fait aujourd’hui. » Dès lors, le fonctionnement de l’institution est directement tributaire de son organisation interne. Sa forme adoptée est celle d’une structure de coopération volontaire, jouant le rôle de fixateur de gains provenant de coopérations (Katznelson et Milner, 2002). Mais comme annoncé dans les pages qui précèdent, c’est surtout avec Maurice Hauriou que s’opère un véritable tournant épistémologique, puisqu’il ancre une première théorie de la fondation des institutions à partir de leur développement organisationnel. Il va bien au-delà de Duverger car il inscrit un lien direct entre la genèse organisationnelle de l’institution et un mode d’existence qui lui serait spécifique. Le tournant épistémologique amorcé avec cette manière d’appréhender la notion d’institution est étonnamment similaire à celui rattaché à l’avènement des sciences de la vie. On l’a vu, l’organisation apparaît comme un trait essentiel de la vie pour Lamarck, elle n’est pas uniquement ce caractère essentiel au fonctionnement et à la conservation de la vie. De la même manière avec Hauriou, l’institution organisée porte en elle-même le principe de son existence, et ce, depuis sa fondation. Duverger aura permis à la science des institutions de sortir de son enclavement dans le droit pour constituer un domaine à part entière, une sociologie de la politique, distinguable de l’étude des phénomènes juridiques. Hauriou, quant à lui, propose une véritable biologie de la société, ou plus exactement, il pose une sociologie du vivre-ensemble où tout agrégat social, depuis la simple relation duale jusqu’à l’institution hiérarchisée, comporte une dynamique propre, une complexité inhérente sans nettes discontinuités avec le reste du social. L’agrégat social est ainsi irréductible à un ensemble de propriétés stabilisées ; il ne peut pas être saisi à partir d’une focale macroscopique qui donnerait en photographie une vue apparente et générale d’un mécanisme endogène. Cette focale permet tout au mieux de recueillir les épiphénomènes liés à ce développement propre. Pour paraphraser Lamarck au sujet des espèces biologiques, l’agrégat social dénommé institution « comprend tout ce qui a rapport aux corps vivans (ensemble), et particulièrement à leur organisation, à ses développemens, à sa composition croissante avec l’exercice prolongé des mouvemens de la vie, à sa tendance à créer des organes spéciaux, à les isoler, à en centraliser l’action dans un foyer, etc. » (Lamarck, 1802, p. 202).

 
 
 Dans la continuité des travaux de Maurice Hauriou, cet ouvrage développe une sociologie institutionnelle (ou sociologie des agencements) qui présuppose un mode d’existence spécifique aux institutions et aux autres agrégats sociaux. Cette revendication épistémologique est lourde de conséquences puisqu’elle braque avant tout le projecteur sur une sociologie qui aurait pour objet d’étude les agencements sociaux. Au premier regard, dire cela reviendrait à convenir qu’il y aurait des agencements qui ne seraient pas sociaux. Bien au contraire, tout le propos de cette sociologie suppose une diversification des degrés institutionnels et des états possibles d’agencement du social. Dans ce cadre d’analyse, il faut percevoir un social non agencé en arrière-plan du vivre-ensemble ou plutôt à son fondement, et au sein duquel des formes particulières de coordination sont susceptibles d’émerger et de perdurer : mouvements sociaux, relations amoureuses, groupes contestataires, partis politiques, bureaucraties techniques, syndicats… Pour discuter ce postulat théorique et préciser les bases de cette sociologie, il est nécessaire de repartir de Maurice Hauriou (1896) en nous aidant de son concept de matière sociale tel qu’il le définit dans son ouvrage La science sociale traditionnelle : « S’il est nécessaire que la science sociale ait pour objet une matière, il ne l’est point qu’elle ait pour objet des organismes. Appeler la sociologie science des sociétés, comme on l’a fait souvent, c’est la rétrécir. Bien que la matière sociale soit toujours organisée, comme toute matière vivante, elle ne l’est pas toujours en société, c’est-à-dire en organisme politique. Elle est souvent organisée en tissu avec des institutions non politiques. […] Du moment que la matière sociale peut se présenter ainsi soit à l’état de tissu, soit à l’état d’organisme politique, c’est cette matière elle-même dans son indétermination qu’il convient d’envisager principalement, non point l’organisme social qui n’est que l’une de ses déterminations. » [9]  Cette manière d’appréhender le gouvernement des hommes nous semble très féconde, nous proposons de l’étendre à l’administration des choses et ainsi de penser une matière sociale qui prendrait en compte les aspects énonciatifs et matériels.

 
 
 Avec cet angle d’attaque, la posture d’Hauriou aux relents vitalistes laisse entrevoir de nouvelles perspectives. Elle ancre la dynamique sociale dans une sorte de soupe primitive, une infrastructure à la fois écologique et relationnelle (Star, 1996 ; Bowker et Star, 1999), qualifiée aujourd’hui de concorde (Linhardt, 2004) ou de plasma (Latour, 2005). Bien différente des sociologies traditionnellement ancrées dans des contextes sociaux stabilisés, cette approche présuppose un solidarisme ontologique entre des entités, liées entre elles par des attachements multiples, continûment dynamiques, renégociées et offerts à une redistribution permanente ; ce solidarisme préexiste aux remaniements continuels des configurations sociales. En d’autres termes, la matière sociale est une matière indéterminée, c’est-à-dire dénuée d’intérêts, de buts, de ten-dances, de projets ou de mouvements psychologiques. Elle correspond ainsi à un état primitif dans lequel seul subsiste un mouvement brownien d’entités dépourvues de déterminations particulières. Il n’y a ni associations, ni dissociations spécifiques, en un mot, aucune intervention. La matière sociale organisée est celle où un grand nombre d’éléments apparaît irréversiblement lié, celle où un certain état des rapports de force ou de création ressort de façon univoque. Acquérir cette stabilité ou, autrement dit, un haut niveau de densité élémentaire, suppose un long processus d’enrôlement progressif, plus ou moins réversible et stable. C’est tout le propos de cette sociologie qui invite à prendre davantage en compte la notion d’indétermination constitutive à toute interaction sociale.
 

 
 

 
 
 
d - L’institution : une texture particulière sans bords, ni coutures

 
 Appliqué à la notion d’institution, le cadre d’analyse de Maurice Hauriou positionne un débat épistémologique comparable à celui qui prit forme autour de la notion d’espèce lorsque les théories transformistes firent de l’histoire naturelle une science de la vie ensemble des entités biologiques. En présupposant l’ajustement des organismes aux circonstances extérieures, Lamarck ouvre la notion d’ « espèce » à un double impératif : en parallèle à sa plasticité adaptative, un agrégat biologique doit également avoir des propriétés et des contours morphologiques suffisamment spécifiques pour qu’il apparaisse, suivant un regard extérieur, durablement distinguable du reste de l’environnement immédiat dans lequel il (co-)évolue. Cette « dialectique du semblable et du différent » (Jacob, 1976) compose l’essentiel de l’histoire de la notion d’espèce depuis l’arrivée des théories transformistes, puis des sciences biologiques qui en dérivent. Sous cet angle, la notion d’espèce figure comme un artifice de la nomenclature au sens où l’univers du vivant est décrit par l’absence de séparation absolue des espèces dans l’espace, les unes vis-à-vis des autres, et par l’affirmation de changements continus dans le temps. Circonscrire les contours de l’espèce se complique au fur et à mesure que l’observation s’affine et tend à être plus précise si on suit Lamarck dans son discours de 1803 (p. 533) : « À mesure qu’on recueille les productions de la nature, à mesure que nos collections s’enrichissent, nous voyons presque tous les vides se remplir, et nos lignes de séparation s’effacer. Nous nous trouvons réduits à une détermination arbitraire, qui tantôt nous porte à saisir les moindres différences des variétés pour en former le caractère de ce que nous appelons espèce, et tantôt nous fait déclarer variété de telle espèce des individus un peu différents, que d’autres regardent comme constituant une espèce particulière. Je le répète, plus nos collections s’enrichissent, plus nous rencontrons des preuves que tout est plus ou moins nuancé, que les différences remarquables s’évanouissent, et que le plus souvent la nature ne laisse à notre disposition pour établir des distinctions, que des particularités minutieuses et en quelque sorte puériles. » On perçoit ici l’extension possible de cette réflexion aux autres agrégats sociaux. À partir d’une approche prônant la spécificité des organisations, Hauriou fait surgir une problématique de l’institution similaire à la vue particulière de Lamarck sur le transformisme. S’il est évoqué une parenté processuelle entre des agrégats sociaux distincts, la notion d’institution est également relativisée en étant présentée à la manière d’une division factice, dont les frontières restent floues ou sont susceptibles d’être modifiées, et d’évoluer en permanence.

 
 
 On retrouve cette double idée de spécificité et de plasticité évolutive des institutions chez certains socio-économistes. Ils l’appréhendent comme un milieu vital dans lequel baignent les organisations des économies modernes, où les agents économiques puisent ressources et valeurs pour leur coordination (Bessy et Favereau, 2003, p. 122-123). Les raisonnements adoptés pour retracer la réalité mouvante des phénomènes sociaux rencontrent les préoccupations des théories transformistes : une dialectique du semblable et du différent, de la continuité et de la discontinuité. L’originalité d’Hauriou pour dépasser cette opposition est d’élaborer une théorie de la fondation des agrégats sociaux plutôt que des modèles d’action. Elle est ainsi proche de celle de Lamarck dont la grande innovation fut de définir une unité généalogique, avec pour conséquence l’établissement d’un lien fondamental entre la classification et la descendance. Cela se traduit par la reconnaissance d’une continuité des espèces anciennes aux espèces actuelles et par la disparition des frontières propres aux théories fixistes, entre les formes du passé et les formes actuelles. Si bien que l’espèce équivaut à une collection évoluant en masse homogène ou différenciée, susceptible également de se développer dans des « niches », et d’en sortir ou non. Avec l’idée de perfectibilité des espèces dans le temps, Lamarck revendique ainsi la constitution de lignages susceptibles d’évoluer séparément des autres, de présenter une unité et des caractéristiques qui leur sont propres à un instant donné.

 
 
 Tout comme l’espèce était figurée dans les théories fixistes, l’institution fut initialement reportée à une notion à la fois essentialiste et immuable par les juristes. Avec Hauriou, elle n’est plus comprise comme une donnée anthropologique naturelle et transhistorique, elle n’est plus considérée en elle-même, pour elle-même, suivant une correspondance mécanique et directe à des propriétés qui lui seraient substantielles. En arrière-plan de cette conception, les ruptures, les continuités et les formes de renouveau institutionnelles sont questionnées dans une perspective radicalement diachronique, voire évolutionniste. De fait, la contradiction mentionnée entre le semblable et le différent de l’objet institution est souvent contournée par la voie historique qui le définit de façon ex post, mais peu de travaux s’accordent sur la manière de décrire les discontinuités et le processus de transformation des institutions (Bezes, Lallement, Lorrain, 2005). Avec Hauriou, ce pas supplémentaire est franchi : il distingue les institutions inertes, les institutions choses (normes, règles fixées à un moment donné) des institutions vivantes disposant d’une autonomie interne leur permettant de poursuivre par elles-mêmes leur but et de remplir leurs fonctions (Sfez, 1966, p. 88). Ainsi, la réalité discontinue des institutions ne se révèle pas suivant un axe spatial où serait figurée une cartographie figée des groupes d’acteurs et des stratégies de renforcement de ces groupes. Avec cette représentation classique où prédomine une vision topographique des agrégats sociaux à grande échelle, c’est la relation interactive avec l’environnement qui compose le principe explicatif du processus causal. A contrario, le modèle d’Hauriou s’appuie sur le degré de stabilité des agrégats sociaux photographiés à un moment et suivant un état donné de la matière sociale. La discontinuité institutionnelle n’est donc pas décrite suivant une logique territoriale, elle est d’emblée texturale, c’est-à-dire basée sur la prise en compte simultanée des entités constituées à partir de configurations préalables de la matière sociale, de leur mode d’assemblage et de leur densité résultante. La temporalité prend ici le pas sur la spatialité. Elle présente l’heureux avantage de ne pas poser a priori différents ordres de totalité. Loin de ressortir comme une simple vision de l’esprit, cette conception vitaliste n’est pas dénuée de conséquence dans la manière d’appréhender le fonctionnement des institutions et de définir la nature de leur solidarité.

 
 
 La grande majorité des cadres d’analyse évite de définir précisément où commence et où finit l’institution. C’est un concept flexible, que l’on ne peut tracer à « l’équerre et au compas » (Renard, 1930). Face à cette impossibilité épistémologique, ou tout au moins pratique, les argumentaires généralement mobilisés pour décrire le changement de cette entité non statique font souvent références aux transformations d’un environnement qui lui serait extérieur, à la présence de pressions internes et ce, quelles que soient les théories initialement convoquées pour figurer la réalité institutionnelle (Taylor et Powell, 1989). C’est ainsi une représentation spatiale du phénomène institutionnel qui prédomine dans les cadres d’analyse. Qu’il s’agisse d’une transformation des intérêts acquis, d’une tradition coercitive ou que l’on soit en présence d’une transition socioculturelle, l’évolution des institutions est décrite comme la conséquence de chocs exogènes qui ouvrent ou qui ferment de nouvelles possibilités et qui occasionnent des remaniements. Une certaine forme de contradiction épistémologique apparaît alors puisque la division présupposée entre le milieu institutionnel et un environnement qui lui serait extérieur est simultanément reprise comme point d’ancrage à l’étude du phénomène institutionnel lui-même et questionnée en tant que réalité pratique. La démarcation entre l’institution et son extérieur est un outil de travail qui facilite la désignation des entités dans les analyses, mais elle est également rediscutée au fur et à mesure que l’on observe les remaniements continus de ces frontières. Présupposer des délimitations physiques aux agrégats sociaux est ainsi lourd de conséquence car ce postulat circonscrit a priori l’entité institutionnelle et retentit considérablement sur le mode d’écriture adopté dans les travaux pour formaliser les processus, les ensembles causaux et les relations en chaînes constitutives de la réalité institutionnelle. Il nous faut maintenant aborder cette relation au contexte afin de travailler la notion de causalité dans la formation des agrégats sociaux et leur transformation.
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